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			La religion et le politique

			Le nationalisme séculier du XXe siècle a-t-il vécu ? Force est de constater que le XXIe siècle s’adosse de plus en plus à la sphère religieuse. Nombreux sont les gouvernants qui, à travers le monde, réactivent, voire instrumentalisent les ressources du monde spirituel. Faut-il y voir un des revers de la mondialisation ? Un des effets pervers de la globalisation n’est-il pas la dépossession du monde politique de ses capacités à transformer nos sociétés ? Les gouvernants, parfois fragilisés et dans l’incapacité de réaffirmer leur souveraineté, s’appuient de plus en plus sur les ferments religieux. Dès lors, cette dynamique participe par le haut, et par les institutions, à un recul de la sécularisation.

			Ce mouvement de rethéologisation s’amplifie lorsqu’il est porté par le bas, par des mouvements confessionnels qui se déploient dans les interstices sociétaux abandonnés par l’État, ce dernier n’ayant pas toujours les moyens de les assumer. Ainsi dans les années 1970, en Égypte, les Frères musulmans multiplient les centres de soutien scolaire et d’aide aux nécessiteux, les évangéliques feront de même en Afrique subsaharienne…

			Si la relégation du religieux en dehors de l’espace de l’État avait permis à nos sociétés de réaliser la promesse de l’universalisme et de l’égalité des droits, nous sommes témoins d’un nouveau recul de la légitimité universaliste signifiant un refus « des standards occidentaux réunis autour du libéralisme », selon les mots de Chantal Delsol (Le crépuscule de l’universel, 2020). Pour la philosophe, nous assistons à un « changement anthropologique ». Depuis les années 1960-1970, si le réenchantement du monde s’observe globalement, il est particulièrement marqué dans les univers musulmans qui se déploient au Moyen-Orient, en Asie, en Afrique et en Occident.

			Nous développerons ainsi dans les lignes qui suivent les questionnements suivants : pourquoi le monde n’a-t-il jamais été aussi furieusement religieux ? Peut-on déceler des liens entre religion et totalitarisme ? Quels sont les ferments historiques et les conséquences de la séparation du temporel et de l’intemporel ? Quels sont les enjeux théologico-politiques dans le monde islamique aujourd’hui ? Pourquoi la laïcité est-elle un monde si singulier ?

			■	« Le monde n’a jamais été aussi furieusement religieux »

			Dans l’introduction de leur ouvrage Religion et politique (2017), Alain Dieckhoff et Philippe Portier complètent ce constat de Peter Berger : « cette réaffirmation ne concerne pas simplement la piété individuelle. Elle se déploie aussi sur un mode plus revendicatif en exigeant de la part de l’État une reconnaissance juridique des préceptes religieux. »

			Cette tendance s’observe sur l’ensemble des continents et très peu de pays y échappent, même en Occident. Pour exemple, en France, « la Manif pour tous » contre la législation Taubira sur le mariage homosexuel ; outre-Atlantique, l’Église évangélique pesant sur la libéralisation des normes familiales ; au Moyen-Orient, notamment en Égypte, l’action des Frères musulmans ; le mouvement AKP en Turquie ; le BJP en Inde…

			« Ces mobilisations ont un point commun : elles procèdent d’un objet de résistance à l’égard de la globalisation libérale du monde et des effets de déstructuration culturelle qu’elle entraîne, non sans paradoxe d’ailleurs, puisque le religieux pur qu’elles invoquent se construit parfois en rupture avec la culture du pays d’où sont issus leurs fidèles. Il faut cependant ajouter qu’elles interviennent toujours dans des contextes spécifiques : en particulier, elles ne peuvent être isolées des stratégies des États, comme on l’a remarqué en Afrique de l’Ouest où l’expansion de l’islam est incompréhensible si l’on ignore le rôle majeur de l’Arabie saoudite et de ses pétrodollars… ».

			Et l’accès au pouvoir de « plusieurs de ces mouvements signale en tout cas un enracinement populaire, qui vient bousculer la position positive, établie depuis le XXe siècle, selon laquelle le devenir historique serait nécessairement marqué par la sortie du religieux ».

			Mais la sortie du religieux ne signifie pas pour autant absence de religion, de pratiques, de sacré.

			Dans Le désenchantement du monde (1985), Marcel Gauchet décrit le rôle historique de la religion dans l’organisation collective des sociétés à partir de l’avènement du christianisme. Marcel Gauchet ne propose pas une analyse des convictions religieuses mais entreprend de saisir comment la religion peut être une institution de la vie sociale et un mode de liaison entre les individus.

			Cette mise en perspective lui permet par ailleurs de clarifier le couple religion et politique, qui forme une « déliaison ».

			Nos sociétés ne sont plus religieuses dans la mesure où la religion ne joue plus un rôle dans l’organisation des collectivités humaines. Nos choix politiques ne découlent plus de décisions divines. La comparaison avec les sociétés prédémocratiques soumises aux ordres de dieux permet de saisir la différence de fonctionnement entre une société sujette d’elle-même et une société dominée par hétéronomie.

			Une société qui repose sur les principes de l’hétéronomie reçoit la loi de l’extérieur, contrairement à l’autonomie qui est le fait de se donner à soi-même sa propre loi. Ces deux termes relèvent également du registre politique et juridique.

			Pour Marcel Gauchet, au cœur du christianisme, on ne trouve pas d’opposition avec la modernité.

			■	Religion et totalitarisme

			Dans Le religieux et le politique (2010), Olivier Bobineau pose la question suivante à Marcel Gauchet : « L’histoire de l’humanité « moteur réel de l’histoire » est-elle une histoire de « liaisons dangereuses » entre les deux partenaires du couple religion et politique » ?

			Ce à quoi son interlocuteur répond :

			« “Liaisons dangereuses” n’est pas le mot. “Déliaison” serait aussi vrai. Je dirais plutôt, en reprenant un maximum de recul, que l’humanité a le choix entre religion et politique. La religion a été une réponse à la condition politique qui la met en forme en la neutralisant, d’une manière plus ou moins complète.

			La sortie de la religion signifie dans l’autre sens l’obligation d’assumer, d’une manière de plus en plus vive, la condition du politique. C’est ce avec quoi nous nous débattons, la réussite n’étant pas vraiment au rendez-vous pour le moment.

			Le pire, cela dit aura été, tout près de nous, mais heureusement derrière nous, les “religions séculières”, c’est-à-dire la tentative de refabriquer une organisation religieuse avec du politique. »

			« Quels sont les points de convergence et de divergence entre la religion et le totalitarisme, que vous définissez comme un ordre supérieur et hétéronome, visant à englober toute la société depuis « le dehors » ? »

			À cette autre question d’Olivier Bobineau, la réponse de Marcel Gauchet est la suivante :

			« La question nous ramène à celle des « religions séculières » que j’évoquais […]. Les totalitarismes ou, pour mieux dire, les idéologies totalitaires, sont pseudo religieuses. Elles sont obnubilées, inconsciemment, par la forme que la structuration religieuse donnait aux communautés humaines. Elles cherchent à la reconstituer, mais de l’intérieur de la sphère de l’immanence, à l’exclusion de toute référence transcendante, sur la base d’une philosophie de l’histoire, et avec des moyens empruntés à la structuration autonome (l’État, le parti, l’organisation). D’où à la fois la parenté et l’opposition foncière avec l’univers de la religion. Les deux sont vrais en même temps. »

			■	La séparation du temporel et de l’intemporel

			La séparation du temporel et de l’intemporel est inscrite dans ce célèbre passage du Nouveau Testament (Matthieu 22.21), où les chrétiens sont appelés à « rendre à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu ». Ce principe, au cœur de la théologie et du rituel chrétien, a marqué toute l’histoire du christianisme.

			Cette séparation conduit à la distinction entre deux autorités, deux systèmes hiérarchisés possédant leur propre administration, leurs propres lois et disposant chacun de leurs institutions judiciaires. Le monde chrétien reconnaît deux autorités spécifiques singulières : l’Église et l’État.

			La longue histoire de la chrétienté est marquée par cette césure. En fonction des lieux, des pays, des circonstances d’alliances et de trahisons, ces deux institutions ont pu être ennemies où alliées.

			Lorsqu’il inscrit sur le frontispice de l’édition originale du Léviathan cette phrase extraite du Livre de Job : « Il n’est pas de puissance sur Terre qui lui soit comparable », Thomas Hobbes caractérise la souveraineté absolue du roi, « ce dieu mortel, auquel nous devons, sous le dieu immortel, notre protection et paix ».

			On peut mettre en regard de la thèse hobbesienne la Lettre sur la tolérance (1689) de John Locke, écrite en exil, en plein conflit opposant protestants et catholiques, et alors même que Louis XIV proclame la révocation de L’Édit de Nantes (1685), signifiant que seul le catholicisme est autorisé en France.

			Pris au cœur de ce conflit théologique et politique, John Locke, en publiant cet essai, marque une étape importante dans la pensée moderne pour la conquête du principe de tolérance. La tolérance est un acte de foi plus que de raison. Locke conclut en revendiquant l’égalité des droits pour toutes les confessions et sans exclure « ni les païens, ni les mahométans, ni les juifs ».

			■	Les enjeux théologico-politiques

			Dans Le pouvoir et la foi (2011), Bernard Lewis explique que, dans le monde islamique et ce jusqu’à une période récente, la séparation entre le temporel et l’intemporel était inexistante, voire, dit l’auteur, « dénuée de sens ».

			Pour un musulman de l’époque classique, la mosquée est à la fois un lieu de culte et un lieu d’étude. Ainsi, « l’Église et l’État » ne font qu’un. Il est à noter que les mots « laïc », « ecclésiastique », « sacré », « profane », « spirituel » et « temporel » n’ont pas d’équivalent en arabe classique, hormis, dans une certaine mesure, souligne Bernard Lewis, « chez les chrétiens arabophones ».

			Ce lexique ne peut donc prendre sens puisque la dichotomie qu’il exprime est étrangère à l’islam, jusqu’à une période récente, portée par des jeux d’influences extérieures.

			Discréditées ces dernières années, ces valeurs venues de l’extérieur n’avaient en réalité jamais été adoptées, ni comprises par le plus grand nombre, qu’elles n’étaient « portées que par une élite restreinte et isolée ».

			Et Lewis de conclure : « cet affaiblissement n’a pas manqué d’entraîner l’inévitable retour des idées plus anciennes et plus solidement enracinées dans les récits qui constituent les fondements sacrés de leur histoire. »

			Mahomet a-t-il réussi là où Moïse et Jésus ont en partie échoué ?

			Le premier n’a pas pu rentrer en terre de Canaan, « terre de lait et de miel » pour avoir douté de la réalité divine. Le Christ est mort sur la croix et ses disciples ont été persécutés pendant plusieurs siècles, avant d’établir une relation complexe avec Rome…

			Mahomet, prophète et fondateur de l’islam, a, de son vivant, pris la tête d’un État qui allait bientôt devenir un empire.

			■	Petite histoire de l’islam, troisième monothéisme

			Né dans la péninsule arabique, l’islam se place dans la continuité et l’héritage des deux monothéismes précédents, qu’il aspire à supplanter. Son expansion rapide sur les trois continents connus de l’époque lui confère une dimension universelle.

			L’annonce du prophète

			C’est un ermite chrétien, Bahira, qui aurait prédit un avenir de grandeur à un enfant du nom de Mahomet alors qu’il accompagnait une caravane se dirigeant vers le pays de Sham (Syrie). Selon la tradition musulmane, c’est l’ange Gabriel lui-même qui annonce à Mahomet qu’il a été choisi par Dieu pour être son dernier messager. Mahomet s’inscrit ainsi d’emblée dans la lignée judéo-chrétienne.

			Le dernier des prophètes

			Dieu a transmis la Torah aux juifs et révélé les Évangiles aux chrétiens. Mais la parole divine ayant été corrompue par les hommes, Dieu décide de leur envoyer un dernier message, le Coran, par l’intermédiaire de Mahomet.

			L’islam n’est donc pas une nouvelle religion mais se définit comme la révélation originelle pure et unique de Dieu. Elle représente le maillon final d’une longue chaîne de prophéties remontant à Adam, père de l’Humanité (Abu’l-bashar) et premier prophète. Dès lors, il ne peut exister qu’une unique religion, celle de l’unicité divine (Al-tawhid).

			L’acceptation de l’unicité de Dieu est le fondement du message islamique. Ce message prend la forme d’une profession de foi qui constitue le premier pilier de l’Islam : « Il n’y a de Dieu qu’Allah et Mahomet est son prophète ». Elle implique donc une soumission totale à Dieu. Il est à noter que, selon l’étymologie, « musulman » signifie en arabe « celui qui se soumet ».

			Nous sommes en 630. Messager ultime de Dieu, Mahomet part à la conquête de La Mecque, où il bannit le polythéisme. Cette conquête marque le point de départ de l’unification de la péninsule arabique, entreprise au nom de cette ultime révélation.
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